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REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

Présentées  au  Roi  le  15  Juin  1788; 


En  ordonnant  la  convocation  d’une 

Kol  aux 

Affemblée  extraordinaire  du  Clergd  deAgens-Gé- 

néraux  du 

France,  Votre  Majefté  a penfé  que  /^Clergé  de 
préfence  d'un  plus  grand  nombre  de  Dé-  pour  la 
putés  ne  pourrait  que  rendre  plus  folides 
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plus  refpeâables^  les  délibérations  qui 

blée  géné-  doivent  tendre  à rejjerrer  les  liens  de  tous 
raie  extra- 

ordinaire  les  Ordres  de  Jon  Royaume, 
en  la  vi^He  Lorfque  le  premier  Ordre  de  TEtat  fe 
de  Paris,  le  feui  qui  puiffe  élever  la  voix, 

que  le  cri  public  le  folliciie  de  porter 
les  vœux  de  tous  les  autres  aux  pieds  de 
votre  Trône  ^ que  Fintérêt  national  & 
fon  zele  pour  votre  fervice  le  comman- 
dent , il  n"eft  plus  glorieux  de  parler  ; il 
eft  honteux  de  fe  taire.  Notre  filence 


feroît  un  de  ces  crimes  dont  la  Nation 
& la  poftérité  ne  voudroient  jamais  nous 
abfoudre. 


Votre  Majefté  vient  d’opérer  dans  le 
Lit  de  Juftice  du  8 Mai , un  grand  mou- 
vement dans  les  chofes  & dans  les  per- 
fonnes  ; & le  Royaume  s’eft  trouvé  fans 
Juges  ôc'fans  Tribunaux.  La  Juftice  & 
la  Magiftrature  ont  toujours  été  un  objet 
important  de  confidération  pour  1 eAf- 
femblées' Nationales  J & nous  avons  de 
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fages  Ordonnances  rendues  fur  leurs  rc- 
préfentations.  Nous  pouvions  peut-être 
efpérer  que  y fi  pareille  révolution  dévoie 
jamais  s’effectuer  , elle  feroic  la  fuite  , 
plutôt  que  le  prélimiuaire  des  Etats-Gé- 
néraux. Cet  ébranlement  général  a été 
préparé  avec  un  myftere  qui  ne  ’paroif- 
foit  réfervé  qu’aux  opérations  politiques 
& militaires.  Telle  eft  la  conftitution  de 
.ce  Royauriie , que  toutes  les  Loix  font 
conçues  dans  le  Confeil  privé  du  Sou- 
verain , & font  enfuite  vé;'ifîées  & pu- 
bliées dans  fes  Confeils  publics  & per^ 
manens.  Les  Remontrances  y les  lenteurs 
& la  liberté  des  Cours  font  une  partie 
.de  leurs  devoirs  &:  de  leur  obéiflance; 
& Votre  Majefté  , d’après  toutes  les 
anciennes  Ordonnances^  ayant  confirmé, 
dans  fon  Edit  de  1774  , le  droit  de  faire 
des  Remontrances, 's’eft  impofé  perfon- 
nellement  le  devoir  de  les  entendre  , 
parce  que  nous  vivons  dans  un  Empire 
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tempéré  ^ qui  fe  régit  plutôt  par  des  com- 
munications y des  rapprochemens  & des 
confeils  y que  par  des  exécutions  fou- 
daines  qui  mettent  la  crainte  à la  place 
de  la  confiance  & de  Famour. 

, La  volonté  du  Prince  y qui  n’a  pas  été 
éclairée  par  fes  Cours  y peut  être  regardée 
comme  fa  volonté  momentanée;  elle  n’ac- 
^ quiert  cette  majefté  qui  allure  Texécution 
Cahier  & robéifiance  y que  préalablement , félon 
P Wvrkr  ^ langage  de  nos  prédécelfeurs  aux  Etats 
î 577*  Blois  y les  motifs  & les  Remontratices 

de  vofdites  Cours  n’aient  été  entendus  ett 
votre  privé  ConfeiL  La  confiance  des  ma- 
ximes y la  gravité  des  confeils  y la  folem* 
nité  des  formes , 6c  la  foumiffion  majeB* 
tueufe  des  Souverains  eux- mêmes  aux 
réglés  & aux  loix^  donnent  aux  Empires 
une  fondation  fiable,  & aux  loix,  un 
caraélere  facré  ôc  immortel. 

Votre  Majefié  a rendu  dans  la  même 
•Séance  un  Edit  portant  réiabUffement  de 
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la  Cour  P/e/iiere  : cette  Cour  a rappelle 
un  ancien  nom  ^ fans  rappcller  les  an- 
ciennes idées.  Quand  même  elle  eût  été 
autrefois  le  Tribunal  fuprême  de  nos 
Rois  y elle  ne  préfente  point  maintenant 
cette  affemblée  nombreufe  des  Prélats; 
des  Barons,  des  Féaux  réunis  :1a  Nation 
n’y  voit  qu’un  Tribunal  de  Cour,  dont 
elle  craindroit  toujours  la  complaifance; 
excepté  peut-être  dans  les  Régences  & 
les  minorités  où  elle  redouteroit  fes  mou^ 
vemens  & fes  intrigues.. 

: L’Edit  annonce  que  l’unité  de  ce  Tri- 
bunal aflTureroit  la  promptitude  de  l’exé- 
cution , mais  la  promptitude  n’ell  defira* 
ble  qu’au  tant  qu’elle  ne  peut  jamais  nuire 
à la  maturité.  L’unité  d’un  Tribunal  n’eft 
elle-rnême  ua  avantage^qu’autant  que 
runiformité  des  loix  pourroit  en  être  un* 
Il  eft  effentiel  que.  tous  les  pays  obfer-* 
vent  les  loix;  mais  il  ne  l’efl:  pas  que  tous 
Its  pays  aient  les  mêmes  loix.  La  fagelTe 
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de  rAdmînîftration  confiée  à mettre  par^ 
tout  des  liens  & de  Tharmonie , à rap- 
procher les  extrêmes  ^ à diriger  vers  la 
même  but  des  iiiflrumens  difFérens.  La 
diverficé  de  climats  , de  peuples  , de 
mœurs  & de  régime  décore  un  grand 
Empire  ; & les  Romains , pour  s’attacher 
les  vaincus  ^ avoient  foin  de  leur  lailTer 
^eurs  coutumes  ôc  leurs  loîx. 

L’ancienne  Cour  Pléniere  pouvoir  être 
un  Tribunal  unique , quand  le  Royaume 
étoit  relTerré  dans  des  bornes  étroites. 
Les  Etahliffemens  Royaux  n’avbient  de 
force  ôc  d’exécution  que  fur  les  terres 
du  Roi  ; les  autres  parties  du  Royaume 
avoient  une  Légiflation  y des  Tribunaux 
& des  Souverains  particuliers.  La  Nor- 
mandie, la  Guienne , le  Dauphiné,  la 
Provence , la  Bretagne  & tant  d’autres 
n’ont  été  réunis  à la  couronne  qu’à  cer^ 
taines  conditions;  & la  Juftice  abfolue, 
& desloix  uniformes,  deviendroientpour 
elles  une  injuflice  diftributive. 
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Sî  les  nouvelles  loix  n^^toîent  pas  vd- 
rifiées  dans  les  mêmes  lieux  où  les  ancien- 
nes Tont  été  ^ & où  elles  font  mieux 
connues^  quipourroit  garantir  leur  con- 
venance avec  les  privilèges , les  mœurs 
les  localités  ? Un  fcul  Membre  ou 
quelques  Membres  d’un  Parlement , qui 
ne  feroient  pas  même  choifis  par  lur, 
auroient-ils  autant  de  lumières , de  zele  , 
de  poids  5 que  le  Corps  entier  , pour 
faire  valoir  tous  les  intérêts  du  reflbrt? 
Nous  avons  vu  l’influence  d’une-  récla- 
mation  puiflante  dans  le  célébré  Arrêt 
que  Votre  Majefté  a rendu  contre  elle- 
même.  Si  les  propriétaires  des  alluvions 
n’avoient  eu  pour  défenfeur  qu’un  Mem- 
bre ifolé  d’une  Cour  générale  ^ naturel- 
lement froide  pour  des  intérêts  éloignés, 
fa  réclamation  dans  la  Cour  Pléniere  eût 
été  étouffée  ^ & la  Guienne  livrée  aux 
invafions  du  fifc. 

' Les  peuples  pourroient-ils  avoir  dans 
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te  Tribunal^  concentré  dans  la  CapH 
taie  y ou^à  là  fuite  de  la  Cour  ^ & plus 
près  de  toutes  les  fédudions,  la  même 
confiance  que  dans  des  Juges  fiégeant 
au  milieu  d’eux , & liés  à leurs  conci- 
toyens par  des  intérêts  communs  ? 

A quoi  ferviroient  les  paêtes^  les  ca- 
pitulations & tous  les  droits  particuliers  ^ 
qui  font  cependant  une  partie  de  notre 
droit  public^  s’ils  étoient  oubliés  & con- 
fondus dans  une  légillation  générale  ? 
En  vain  l’Edit  paroît-il  les  refpeêter  en 
donnant  la  liberté  de  faire  des  Remon- 
trances , & en  diftinguant  les  loix  gé- 
nérales des  particulières  : la  Cour  Plé^ 
niere  par  le  fait  n’en  refleroit  pas  moins 
l’arbitre  de  l’application  de  cette  diftinc- 
tion  & de  l’exécution.  Toutes  les  Cours  , 
par  l’article  i6  de  l’Edit , font  tenues. 
d'ordonner  la  tranfcription  SC  piiblica^ 
tion  des  Loix  regifliées  en  la  Cour  Plé^ 
nierè  • fauf  à lui  adreffer  enfuite  leurs 
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Remontrances.  Le  droit  ancien  & natu- 
rel ^ confdcré  de  nouveau  dans  TEdic  de 
difcipline  de  1774,  eft  de  faire  les  repré- 
fentations  avant  TenregiUrement  ^ pour 
éclairer  fur  les  inconvéniens.  Les  droits 
particuliers  feront  iciprovifoirement  vio-  • 
lés^  Ôcmême  pendant  long-temps^  parce 
que  la  Cour  Pléaiere  ne  tenant  fes  Séances 
qu’une  partie  de.  l’année,  les  réponfes 
feront  tardives  : & pourra-t-on  en  efpé- 
rer  de  favorables  d’un  Tribunal  toujours 
juge  de  fes  propres  jugemens?  Un  génie 
fait  pour  éclairer  les.  Rois , difoit  à votre 
augufte  bifaïeul  fur  la  fidélité  aux  capi- 
tulations : aurait -il  de  Jacrè^  Ji 

une  promejfe  Ji  folemnelle  ne  t efl  pas  ? pour 

O efl  un  X outrât  fait  avec  vos  peuples  Tcience 
. J P . ci'un  Roi. 

pour  Je  rendre  vos  Sujets  : commence- Uh,  29. 

rie^vous  par  violer  votre  titre  Jbpda^ 

mental? 

' . La  nouvelle  Cour  Plénîere , Tribu- 
nal fuprême  en  matière  de  légiflation  , 
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eft  aufli  établie  Tribunal  provîfoîre  en 
matière  d’impôts.  Sous  le  premier  rap- 
port, elle  intérelTe  le  Clergé  de  votre 
Royaume  ; & les  formes  de  renregiftrc- 
ment  ne  peuvent  pas  lui  être  indiffé- 
rentes, puifque  plufieurs  de  fes  opéra- 
tions font  appuyées  fur  des  enregiflre- 
mens  ; mais  il  oublie  fes  propres  inté- 
rêts pour  ne  s’occuper  que  de  la  caufe 
nationale. 

La  Cour  Plénîere , par  l’article  1 2 de 
l’Edit,  a le  droit  d’enregiftrer  tous  les 
impôts;  & c’eft  ici  qu’il  eft  important 
de  fixer  l’attention  de  Votre  Majefté. 

Vos  peuples  ne  demandent,  Sire> 
pour  obéir  à votre  volonté , que  de 
la  connoître.  Il  faut  qu’elle  leur  foit 
annoncée  dans  toutes  les  formes  régu- 
^ lieres  & folemnelles.  Puilfe  le  Ciel  éloi-^ 
gner  pour  toujours  tous  les  combats 
entre  Votre  Majefté  & vos  Cours  1 Ainfi, 
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quand  toutes  les  remontrances  font  faî- 
tes, que  toutes  les  formes  font  épui- 
fées,  nous  penfons  que  votre  volonté 
réitérée  & définitive  doit  être  fupérieure 
à toutes  les  volontés.  Les  erreurs  ne 
pourront  pas  être  dangereufes  ni  dura- 
bles, parce  que  fobéilTance  forcée  des 
Cours  finira  par  être  volontaire,  ou  le 
Légiflateur  finiroit  par  fe  réformer  lui- 
même.  Mais  il  eft  un  point  fur  lequel 
la  Nation  a toujours  réclamé  invaria- 
blement fon  confentement  & fa  volonté 
libre,;  ce  font  les  impôts , parce  que  les 
. impôts  attaquent  la  propriété  de  chaque 
Citoyen;  quils  tiennent  à toutes  les 
paflîons  qui  ont  intérêt  de  les  établir  & 
de  les  perpétuer , & que  le  fifc  veille 
fans  celfe  pour  reculer  fes  bornes. 

Le  droit  de  gouverner  par  votre 
fageffe  & par  votre  puiffance,  de  diriger 
le  temps  & les  événeméns , d’affurer  le 
bonheur  & Ja  paix  au- dedans,  la  con- 
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fîdëratîon  au'dehors , voilà  l’appanage 
fubiimQ  de  Votre  Majefté  : mais  porter 
le  poids  des  charges  publiques , les  ac- 
quitter à la  fueûr  de  leurs  fronts,  ôc 
vous  offrir  librement  une  partie  de  leurs 
veilles  & de  leurs  travaux  , voilà  le  par- 
tage de  vos  Sujets.  Donner  leur  con- 
fentement  libre  fur  les  fubfides^  & faire 
des  remontrances , plaintes  doléances 
fur  les  autres  objets,  tel  eft  le  tefla- 
ment  de  leurs  ancêtres  ; gravé  dans  tous 
nos  monumens , cet  héritage  eft  le  feul 
garant  de  la  profpérîté  publique  , & 
votre  puiffance  ne  peut  pas  fe  donner 
un  fondement  plus  ftable.  C’eft  fous 
le  régné  d’un  Prince  ami  de  l’ordre  & 
de  l’économie,  dont  les  pnffions  n’ont 
rien  coûté  à fes  Sujets,  que  nous  avons 
vu  l’excès  des  impôts,  des  emprunts, 
& s’ouvrir  un  abîme  mémorable  à jamais 
dans  notre  hiftoire. 

Le  Peuple  François  n’eft  donc  pas 

>• 
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impofable  à volonté.  La  propriété  eft 
un  droit  fondamental  & facré  ; & cette 
vérité  fe  trouve  dans  nos  annales,  quand 
même  elle  ne  feroit  pas  dans  la  juftice 
& dans  la  nature. 

Les  Francs  étoient  un  peuple  libre 
qui  comprenoit  fi  peu  cette  foule  de 
tributs  inventés  par  le  fifc , à la  déca- 
dence de  l’Empire  Romain , qu’ils  ne 
les  Ififoient  pas  même  lever  dans  les 
Pays  conquis.  Les  Princes  vivoient  de 
leur  domaine  & des  préfens  qu’on  leur 
faifoit  aux  Affemblées  du  Champ-de- 
Mars.  Ce  qui  nous  eft  parvenu  fur  les 
revenus  de  Charlemagne  & les  détails 
domeftiques  du  Palais,  eft  de  la  plus 
impofante  fimplicité.  On  voit  dans  les 
établiffcmens  de  faint  Louis , que  le 
Roi  ne  pouvoit  pas  étendre  fes  régie-  Ordonné 
mens  fur  les  terres  de  fes  Barons , fans 
leur  ajjentement ^ ni,  à plus  forte 
fon , y lever  des  fubfides. 
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Lorfqu’âprès  les  affranchiffemens  J 
les  privilèges  accordés  aux  Villes^  aux 
Communes , la  nature  humaine  com- 
mença à reprendre  fa  dignité^  & le 
peuple  à fe  compter  pour  quelque  chofe, 
les  trois  Ordres  parurent  dans  les  Etats- 
Généraux.  Depuis  Philîppe-le-BcI  ^ on 
trouve , dans  une  longue  fuite  de  ré- 
gnés & d’ordonnances^  le  langage  uni-; 
forme  y que  les  fubfides  & les  ^ides 
Ord.  t.  font  octroyée  de  Va  bonne  volonté  SC 
^ grâce  fpéciale  y par  libéralité  cour-- 

toifie i qui  ne  peuvent  tourner  à préju- 
dice y mfervitude  contre' les  Sujets^  ni 
à nouvel  droit  pour  le' Souverain. 

Cette  foule  d’Ordoniiances  fur  la 
levée,  l’emploi,  le  terme  de  ces  fecours 
gracieux  y dmiablement  & bénignement 
• o5r(ÿ/f'>,  indique  clairement  que  l’impôt 

^ eft  libre,  paffager  & mefuré  fur  les 
'"-befoins  publics.  ' 

Depuis  les  premiers  Etats^Généraux 

jufqu’à 
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Jufqu*à  ceux  d'Orléans  & de  Bioîs 
principe  ne  fe  perd  jamais  de  vue , que 
nulle  impofition  ne  peut  fe  lever  fans 
àjjembler  les  trois.  Emts  ^ SC  fans  que  > 

ies  gens  defdits  Etats  ny  confentent, 

. ^ Aux  derniers  États  de  Paris,  le  Pré- 
fident  Jeannin  , fidele  à fancienne  doc- 


trine., établit  que  la  • première  fin  de 
PAffemblée  eft;de  repréfenter  au  Prince 
ies  abus  & les  défotdres  > la  fécondé , 
d'ouïr  pat  lès  'Sujets  là  néùejjité  dù  ï^ag.  251; 
t rince  ^ pour  être  JeQOuru  SC  affijlé  des 
meyens  nécefkires  à fupporter  le  pefani 
fardeau  de  ï Etat. 

. Àu  milieu  des*  troubles  , de  là_  con- 

A 

fufipn  des  pouvoirs,  ôn  remarque  tou^ 
jours  de,  loin  eâ  loin  des  lumières  & 

' 1 ' 

des  traces  qui  empêchent  de  s’égarer^ 

N’y  auroit  il  que  le$  droits  de  preferip- 
tibles , ôc  les  infraQîons  feroient-elle$ 
inviolables  &*facrées  ? Mais  fi  on  trouve 


des  emreprifes . des  vidations  de  droits-, 
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■ ôn  trouve  suffi  des  réclamations , , des 
redreffemens  & même  des  remords.  Phi- 
Iippe4e-Bel  recommande  à fon  fiis  de 
j/S’  l’imiter;  & le  fils  révoque  tout 

ce  qui  étoit  contraire  aux  anciens  ufagesy 
coutumes  SC  libertés. 

Louis  XI  luhmême  exhorte  le  Dau- 
phin à remonter  à l’ancien  droit  du 
Royaume  ^ de  ne  pas  faire  de  levées^  fans 
r octroi  des  peuples* 

1385.  Les  Etats -Généraux  de  Tours  ont 

foin  d’exprimer  (O^iW  n entendent  pas 

que  dorénavant  on  mette  fus  aucune Jom-- 

me  de  deniers  ^Jans  leur  vouloir  SC  con^ 

Jentement , en  gardant  & objervant  les 

^ Recueil  privilèges  SC  libertés  de  ce  Rcyaume  j 
général  des  ^ , . 

£tats , p.  SC  que  les  novelletés  SC  griejs  SC  mau^ 

' vaijes  inductions  qui  par  ci-devant  puis 
certain  temps  en  ça  ont  été  jattes  ^Joyent 
réparées. 

Tel  eft  l’ancien  droit  du  Royaume  , 
confervé  tout  entier  dans  les  pays  d’Etats. 
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Le  Clergé , dans  fes  aflemblées^  en  offrô 
aufTi  les  principes  ôc  les  formes  ; il  les 
a toujoürs  réclamés^  non  pas  feulement 
comme  des  exemptions  particulières  ^ 
mais  comme  les  relies  des  anciennes 
franchifes  nationales.  Si  ces  franchifes 
font  fufpendues  ^ elles  ne  font  pas  dé- 
truites. Si  les  Parlemens  ont  vérifié  les 
loix  burfales  ^ ils  pouvoient  avoir  un 

titre  apparent  & coloré  : la  Nation  les  des 
^ ^ , trois  Etats 

avoir  appellés  une  forme  des  trois  Etats  du  royau- 

.racourcie  au  petit  pied.  Quand  elle  n’eft  France.  4 
pas  âffemblée , les  Parlemens  5 qui  ont 
veillé  fur  Tes'  droits  ^ méritent  toute  fâ 
reconnoiflance  î ils  la  méritent  encore  ^ 
quand  ils  ont  obfervé  que  là  Capitation, 
les  Vingtièmes  & toutes  les  extenfions 
burfales  s’écoieht  introduits  pendant  leur 
fexercice  5 & qu’il  étok  temps  enfin  de 
déclarer  leur  incompétence  & de  rèfti^ 
tuer  leurs  droits  aux  légitimes  prdprién 
taires,  ‘ ‘ ' 

^ Ba 


( 20  ) 

^ Subftituer  maintenant  à des ‘Corps  ath 
ciens  ^ dépofitaires  des  loix  & de  la  con^ 
fiance  publique  ^ une  Cour  unique  & 
dépendante  qui  , fous  une  dénomination 
antique  , préfente  une  compofition  & 
une  attribution  nouvelle  ; tranfporter  en 
des  mains  étrangères  les  droits  naturels 
de  la  Nation  qui  ne  les  a jamais  aliénés , 
c’eft  exciter  des  alarmes  & une  confter- 
nation  qnil  eft  de  notre  devoir  de  dér 
, pofer  dans  le  fein  paternel  de  Votre 
Majefté. 

L’article  12  de  l’Edit  donne  à la  Cour 
Plénière  le  droit  d’enregiftrer  les  Impôts 
provifoirement , & ne  fixe  ni  la  quotité, 
ni  le  terme  de  la  provifian.  Les  Impôts, 
de  leur  nature  , ne  peuvent  être  que 
provifoires  & paflagers  : dès  - lors  , la 
Cour  Plénière  peut  provifoirement  épui- 
fer  toutes  les  reffources  , & fon  pou- 
voir Indéfini  eft  auflî  dangereux  que  s’il 
étoit  abfolu.  Quand  même  la  provifioi> 

,1  ' 
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auroît  un  terme , fi  le  produit  de  Plrrt- 
. pot  eft  affeéié  à des  emprunts , il  devient 
en  conféquence  le  gage  des  Prêteurs* 
La  Nation  aflemblée  ne  pourroit  plug 
être  que  paffivcs  il  ne  lui  refteroit  que 
d’adopter  tojtis  les  Impôts  anciens  , & 
peut-être  d’en  chercher  de  nouveaux^ 
s’il  y avoit  des  dépenfes  ou  des  dettes 
non  fondées  t autrement , ce  feroît  com- 
promettre les  Sujets  avec  le  Souverain  ; 
Car  des  Impôts  ^ hypothéqués  d’avance 
aux  Créanciers  ^ des  dépenfes  faîtes  > des 
comptes  à folder  ^ ne  peuvent  plus  fe 
difcuter  aufli-àmiablëment  que  des  pro- 
jets d’impôts  & des  dépenfes.  - 
' t)c  la  qombinaifon  des  articles  12  6c 
î 3^^  naiffent  les  plus  fâcheufes  confé- 
quences.  L’article  1 3 n’anujettît  les  em- 
prunts qu^à  l’enregifirement  à la  Chambre 
des  Comptes  > pour  ce  qui  coneer/te  la 
comptabilité  ^ quand  les  intérêts  6c  le 
fembourfement  pourront  être  aÿe3:és  fur 

B5 
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lës^revèniis  'aâuels'  SC  par  fejffei  de  hur 
adîfiiniflration.  Cette  adminiftration  ^ li- 
bre & indépendante  5 pedé  employer  au- 
trement fes  re¥enus  > confommer  le  gag# 
afFeâé  aux  Prêteurs  ; de-là  réfulte- 
roient  ces  antres  çir confiances  extraor-‘ 
où  Farticle  12  autorife  les  Im- 
pôts provifoires  fom  fatisfaîre  aux 
Joins  prefizns  de  F Etat , ou  aux  inté^ 
reps  SC  rembourjemens'  £ emprunts  m 
L'article  i 5 paroît  confidérer  les  re- 
venus aâuels  comme  permanens  ^ & 
pou¥ant_5  quand  ils  font  libres  ^ s'affec- 
ter à des  emprunts  nouveaux.  Mais 
quand  les  revenus , provenans  des  Im- 
pôts 5 font  libres  J ils  ne  peuvent. pas 'être 
traités  comme  les  revenus  provenaùs  des 
Domaines , & ils  doivent  oeffer  ^ quand 
le  befoin  ceffe  j parce  qu'ils  appartien- 
nent au  Peuple  & doivent  tourner  à fon 
foulagement. 

Que  conclure  donc  de  la  facilité  de§ 
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emprunts'  & des  Impôts  provîfoîres 
finon  qu’il'  n’y  a plus  de  termes  ^ ni  aux 
uns  , ni  aux  autres.  Loin  d’affranchir  les 
emprunts  des  formes  rigoureufes  ^ il  fe- 
roit  digne  d’une  fage  prévoyance  d’e» 
inventer  de  plus  févères  encore  contre 
une  méthode  dont  la  facilité  augmente 
les  dangers  : car  les  Impôts  s’écabliffenc 
au  grand  jour  ; mais  les  emprunts  , les 
anticipations  , les  affaires  fe  taifent  & fe 
cachent.  Qui  pouvok  fe  douter  de  ce 
fatal  fecret  découvert  dans  raffemblée 
des  Notables , pendant  que  les  Edits  an- 
nonçoient  folemnelîement  qu’une  Ubé^  Edîti» 
ration  toujours  delirée  y fouvent  entre-- 

1784. 

^ ^ Edit  du- 

S opérer  î mois  de 

xr  V , . Décembre 

iNou^  n avons  pas  a craindre  ce  retour  lySf. 

défaftreux  fous  Fadminifiration  préfente  ; 
mais  Tavenir  effraie  , & dès  que  le  dan- 
ger eft  dans  k loi , rien  ne  peut  raffu- 
ter..  PuiCjue  le  befoin  autorifë  les  îm- 

\ 


pr^ , SC  jamais  effectuée  , alloit  enfin 
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pôts  provîfoîres  ^ le  befoin  devient  com^ 
me  un  filet  qui  s’étend  aifément , & qui 
etnbraffe  toutes  les  propriétés.  Dès  que 
le  befpin  n’appellç  plus  les  Etats- Géné-t 
raux  , Ips  Eç^tS'Généraux  s’éloignent  ôc 
l’oublient , êc  la  Nation  retombe  dans 
çe  cercle  ancien  & uniforme  de  rares 
économies  & de  fréquentes  diffipations. 
Pourquoi  d’ailleurs  ne  rafiembleroit-on 
que  pour  lui  annoncer  de  grands  maux , 
^ luidemander  des  rernedes?  Elle  pour- 
yok  toujours  fe  réunir  , ne  fût-ce  que 
pour  voir  le  tableau  fidelç  ^ çonfolant 
de  la  profpérité  publique.  Que  ces  af^ 
feiiiblées  feroient  fur-tout  utiles  ^ fi  elles 
r pou  voient  être  rapprochées  & périodi- 
ques  I Alors  éclateroient  la  confiance  ré-, 
ciproque  lêt  tout  le  dévouement  de  vos 
gujets  : y<)îre  Majefté  a tant  de  droits 
fur  eu|c.  Elle  fe  montrera  avec  des  ré- 
formes y des  économies  aufteres  , de» 
comptes -renda^  avec  fimplicicé  & avec 
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idesconfells  pour  tous  les  brâncheg  de 
rAdminiftration, 

Sans  les  Aflemblées  nationales  ^ le  bien 
du  régne  ie  plus  long  ne  peut  être  qu*un 
bien  paffager.  La  profpérité  d’qn  Empire 
repofe  fur  une  feule  tête.  Dans  notre  an- 
tique Monarchie  qu’avons-nçus  à citer  f 
Quelques  hommes  & quelques  années 
éparfés  : & quand  il  s’agit  d’empires  & 
de  fiecles  ^ que  font  quelques  hommes 
& quelques  années  ? 

Toutes  les  annales  du  monde  nous, 
apprennent  que  c’eft  dans  le  défordre 
des  finances'  & la  mifere  publique  que 
les  cœurs  fe  refroidilTent  &’que  lés  Tr6- 
ries  s’ébranlent.  Les  économies  de  Sully 
& les  tréfors  de  Henri  IV  furent  dévo- 
rés en  peu  de  rùomcns,  UÛas  t nous  ira- 
vaillùns  en  vain  ^ il  perdra  loué  ^ difoit 
en  foupirant  fur  fon  fuccelTeur  ce  bon 
Roi  qui  mérita  le  nom  de  père  de  fort 
peuple.  , : 


t 
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Les  bienfaits  des  amis  du  genre  hu-r 
main  ne  font  pas  plus  durables  qu’eux. 
Mais  Votre  Majefté  peut  s’ouvrir  une 
nouvelle  carrière.  Il  eft  digne  d’elle  de 
fe‘ prolonger’ dans  l’avenir  ôc  de  régner 
fur  la  poftérité.  C’efi:  à votre  cœur  que 
nous  demandons  des  remparts  tutélaires; 
& en  follicitant  pour  votre  royaume  , 
nous  plaidons'  ehcdré  plus  pour  votre 
puiffance  & pour  votre  grandeur.  Vos 
Etats  font  vades  & vos  armées  nom- 
breufes  ; mais  fans  des  finances  & des 
affaires  ordonnées , tout  devient  impqif- 
fant.  Affemblez  la  Nation  y & vous  ferez 
invincible  ; vos  armes  & votre  média- 
tion feront  les  sûrs  garans  de  la  paix  uni* 
verfelle;  Tamour  de  votre  peuple  pour 
votre  perfonne  & l’efprit  national  font 
d’inépuifables  fentimens.  Rien  neft  ' ja- 
mais perdu  y parce  que  l’honneur  lui 
refte;  ôc  Votre  Majefté  trouvera  au  mî- 
lieu  des  Etats-Généraux  des  Sujets  fide-. 


27 

les  ’f  ânimds  de  eette  fierté  antique  qui. 
ne  voulolt  jamais  , après  une  défaite 
entendre  parler  de  paix.  • . 

. Charlemagne  , malgré  Tes  conquêtes 
& fes  courfes  rapides  de  l’Elbe  aux  Py- 
rénées , tènoîc  ces  affemblées  fréquentes 
& célébrés  , où  fe  pofoient  les  fonde- 
mens  de  notre  police  eccléfiaftique  ôc 
civile.'  Que  Votre  Majefté  parcoure  les 
mohumens  des  Affemblées  nationales  , 
elle  y trouvera  des  vues  ■ d’ordre  & de 
fageffe  qui.feroient  honte  aux  préten- 
dues lumières  de  ce  fiecle.  Si  elles  n’onc 
pas  produit  des  .effets  plus  heureux  , 
c’efl:  qu’elles  ont  été' convoquées  rare- 
,ment,  tenues  avec  défiance  ^ & féparées 
^fans  précaution.  Mais  les-  éloigner ^ où 
les  craindre  les  calomnier  comme  en-, 
nemies  de  vôtre  autorité  , c’eft  ^ -au  té- 
moignage d’un  judicieux  îiiftorien'j  ComT 
mettre' un. crime  envers.  ^ le  Roi 
la  chofe  publique-  Il  pouvoir  les  juger 
p'uifqu’il  avoit  vu  les  Etats -Généraux- de 
Tours  témoigner 'dans  les  plus  fenfiblés 
expreffions  qu’ils  feronç  ^rêts  SC  appa- 
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Je  cœur  ^ corps  , voulentè  SC  coü^ 
rage  J ans  y rien  efpargnier  en  façon  (V 
manière  que  le  Roi  notre  Souverain  Sei^ 
gneur  aura  caufe  de  foi  contenter  ^ de 
jon  bon  &*  loyal  peuple. 

Ce  même  Auteur , qui  n’avoit  pas  fans 
doute  appris  à la  Cour  de  Louis  XI  à 
diffimuler  la  vérité  ^ penfôit  que  notre 
Roi  eft  le  Seigneur  du  monde  qui  de^** 
voit  le  nloîns  dire  : T ai  privilège  de  lever 
fur  mes  Sujets  ce  qui  me  plaît  t car  ne 
lui  , r^y  autre  là.  Il  penfoit  au  contraire- 
que  ceux  qui  veulent  le  louer  & fag^ 
grandir  , dévoient  lui  prêter  cet  autre 
langage  : T ai  les  Sujets  Jl  bons  SC  fi 
loyaux , quils  ne  me  refujent  chofe  qne 
je  leur  fâche  demander  ^ SC  fuis  plus 
craint^  obéi  ù*  fervi  de  mes  Sujets  que 
nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  terre  ÿ 
SC  qui  plus  patiemment  endurent  tous 
m aux  SC  toutes  rudejfes  ^ SC  à qui  moins 
il  fouvient  de  leurs  dommages  pajffeSé 

A Dieu  ne  plaife  Si  R e , que  les 
Evêques  de  , votre  Royaume  puiffent 
jamais  fouffrlr  qu’on  veuille  diminuer 


y 
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Téclat  ^de  votre  coi^nne;  ils  portent 
tous  dans  leurs  (iœurs  le  ferment  qu’ils 
vous  ont  prêté  : la  reconnoiflance  eft 
pour  eux  un  devoir  religieux  ; ils  ne  tra- 
vaillent qu’à  vous  faire  régner  dans  les 
coeurs  & dans  les  confciences.  Eh  ! dans 
quel  lieu  votre  autorité  pourroit-elle 
avoir  plus  de  défenfeurs  que  dans  nos 
aflemblées  ! Le  Trône  & TAutel  repo- 
fent  fur  les  mêmes  bafes  , ôc  .n’ont  que 
les  mêmes  ennemis.  . 

. Nous  déteftona  cet  efprit  turbulent  du 
fiecle  qui  va  chercher  des  maximes  étran- 
gères y .inàppliquables  aux  lieux  àuX 
moeurs  & à nos  Loixj  Les  réformateurs 
fans  doârine  ni  expérience  , les  imita- 
teurs ferviles  de  tous  les  ufages  frivoles 
font  pour  nous  dans  la  même  clalTe'^  parce 
qu’ils  n’ont  tous  que  le  même  efprit. 

^ Nous;  fommes  François  > Sire^  & 
nous  fommes^  mpnarchiques  ; nous  ne 
connoiffons  pas  de  plus  .beaux  titres , & 
l’amour  pour  nos  Rois  eft  le  premier  de 
nos  fentimens;  ils  exercent  un  miniftere 
dont  la  fin  ^ félon  l’oracle  du  dernier  fie- 
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^ gloire  Ue  Dieu  SC  lê  honheuf 

rEcriture  des  peuples.  Le  Ciel  les  fait  rémef  & fur 
Sainte.  * . , r. 

nous  & pour  nous  ^ ôt  notré  feiicite  eft 

un  devoir  dont  ils  liii  rendront  un  jour 

un  compte  rigoureux.  Voilà  ce  que  lâ 

Religion  confacre  & récompenfe  : mais 

la  nature  Fenfeigne  jufques  dans  le  fond 

Quint-  des  montagnes  & des  forêts.  Si  tu  es  un. 

^ difôit  un  Peuple  barbare  à un 

célébré  conquérant  ^ tu  dois  faire  du 

bien  aux  hommes.  ' 

Nos  fonêtions  font  facrées  ^ lorfquc 

nous  montons  à FAutel  pour  faire  def- 

cendre' les  bénédidions  céleftes  fur  les 

Rois,  ôc  fur  leurs  Royaumes  ; elles  le 

font  encore  5 lorfqu’apràs  avoir  annoncé 

aux  peuples  leurs  devoirs^  nous  repré* 

Tentons  leurs  droits  ; lorfque  nous  por* 

tons  la  vérité  aux  pieds  du  Trône  ^ & 

qu’en  follicitant  pour  les  affligés  & pour 

lés  abfens  privés  de  leur  état  ou  de  leur 

liberté  y nous  réclamons  la  juftice  du 

'Prince.  De  faints  Pontifes  ont  tant  de 

Tois^întércédé  pour  leur  Peuple  , & flé* 

chi  des  Gonqtiérans',*^des  Rois'/ des  Em* 
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pereurs  ! N’aurions-nous  pas  aujourd'^huî 
cette  tendre  follicitude  pour  cette  Na- 
tion chrétienne  & catholique  qui^  de- 
puis tant  de  fiecles , fe  plaît  à refpeâer 
l’Eglife  & fes  Miniftres.  Le  Clergé  de 
votre  Royaume  vous  tend  des  mains  fup- 
pliantes  : il  eft  beau  & touchant  de  voir 
la  force  & la  puiflance  céder  à la  priere. 

. Quelques  Provinces  ont  déjà  fait  en- 
tendre leurs  réclamations  ^ & Votre 
Majesté  les  a reçues  avec  bonté.  Le 
Clergé  de  France  a cru  devoir  au  bien 
de  votre  fervice  & à la  gloire^de  votre 
régne  un  témoignage  éclatant  de  zele 
& de  fidélité.  Les  Tribunaux  font  dans 
le  filence  & dans  l’éloignement.  Dai- 
gnez , S I R E ^ leur  rehdre  une  aélivité 
fans  laquelle  la  religion  du  Légiflateur 
ne  peut  être  éclairée  : ne  vous  privez 
pas  plus  long-tems  de  leurs  lumières  ^ & 
ouvrez  à leurs  voix  tous  les  accès  du 
Trône  : il  ne  vous  reftera  plus  alors  que 
d'entendre,  la  voix  de  la  Nation, 

Recevez  ^ Sj  r e ^ par  notre  bouche  , 
fes  immortelles  adions  de  grâce  ^ pour 


( 
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lui  avoir  promis  fes  anciennes  A ffetti* 
blées.  La  reftauration  de  Tordre  & de 
la  paix  rend  ce  bienfait  néceffaire  ? plus 
il  fera  prompt  ^ plus  il  fera  utile;  plutôt 
vous  ferez  proclamé  Tami  du  genre  hu- 
main, le  bienfaiteur  des  générations  pré? 
fentes  & futures , plutôt  vous  recevrez 
le  dévouement  entier  de  votre  Peuple** 
Lès  maux  font  grands  ; mais  les  remedes 
' le  font  encore  plus  : caf  la  gloire  de 
Votre  Majesté  n’eft  pas  d'être  Roi  de 
France  , mais  d’être  Roi  des  François} 
& le  cœur  de  vos  Sujets  eft  le  plus  beau 
de  vos  domaines* 


